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VERS U N E  AGRICULTURE DURABLE ? 
Patrice Miran 
Sans mésestimer la portée des politiques "agriculture-environne­
ment" suivies par les différents États du Bassin Méditerranéen et leur 
capacité à évoluer vers une intégration accrue de l'environnement 
dans les politiques agricoles, la plus grande partie des efforts de re­
cherche en direction de l 'agriculture durable porte sur l'élaboration 
de systèmes agricoles intégrant les caractéristiques suivantes : 
des techniques de gestion qui maintiennent l'unité écologique 
au niveau de l 'exploitation agricole et à l 'extérieur ; 
la préservation de la biodiversité, de l'agrément des paysages 
et d'autres biens publics qui n'ont pas à l'heure actuelle de valeur 
commerciale, à travers des techniques et des modes d'organisation 
rentables sur le long terme, à la fois pour le producteur et la société 
dans son ensemble. 
Cette définition approximative de l'agriculture durable recoupe 
en Méditerranée l 'évolution d'un certain nombre d' agro-systèmes qui 
pourraient, moyennant une volonté politique, épouser les obj ectifs 
décrits ci-dessus. 
On peur, en premier lieu, citer certains systèmes agro-sylvo-pasto­
raux. En effet, ceux-ci , lorsque la charge à l'hectare n'est pas exces­
sive, permettent d'associer au reboisement les premiers prédateurs du 
couvert forestier : les éleveurs. 
Une autre piste est à creuser du côté de l'agro-rourisme, qui per­
met à certains agriculteurs de compléter leurs revenus par une acti­
vité touristique basée en partie sur la préservation de l'environnement. 
Lagriculture urbaine, en permettant d'économiser les frais de trans­
port des aliments représente déjà pour les populations pauvres des gran­
des villes une source importante de protéines et, de plus, participe à 
l'assainissement et à la création de ceintures vertes dans celles-ci. 
Enfin, certains systèmes (oasiens en particulier) optimisent l'utilisa­
tion du sol et de l'eau en utilisant des techniques maîtrisées depuis long­
temps par les Méditerranéens (comme le recyclage des eaux de drainage) . 
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*Surfaces toujours en 
herbe 
Tableau 1 :  
Évolution des 
suifaces forestières 
et cultivées sur le 
pourtour de la 
Méditerranée 
pendant la décennie 
1965-1976 (suifaces 
en km2) 
LES SYSTÈMES AGRO-SYLVO-PASTORAUX 
Au nord de la Méditerranée, le développement économique a en­
gendré un exode rural important, suivi d'un relâchement de la pres­
sion anthropique sur les forêts . L'activité pastorale a fortement 
diminué, les forêts et les "matorrals" ont reconquis du terrain et achevé 
le travail entamé par les forestiers à la fin du siècle dernier. Ces surfa­
ces forestières sans pasteurs connaissent de multiples problèmes d'en­
vironnement, largement liés à l'absence d'activité humaine pérenne : 
régression biologique pour les paysages "matorralisés" , incendies, re­
cul des STH*, acidification des sols par des boisements mono-spéci­
fiques, etc. (Tableau n°2) . 
Au Sud de la Méditerranée, l 'économie encore pastorale et agri­
cole traditionnelle pratiquée par une population en augmentation 
conduit une part croissante de la population à vivre directement des 
produits forestiers . La pression anthropique s'accélère et, mis à part 
quelques surfaces relativement faibles de forêts aménagées, de pâtu­
rages contrôlés ou de cultures modernes , tout le reste de l'espace est 
soumis à une exploitation anarchique sans limites évidentes entre les 
cultures, les parcours et les forêts . En particulier, les parcours sont 
pratiqués partout : en j achère, en steppe, sur pelouses , matorrals ou 
forêts . LAdministration est consciente de l 'urgence de la protection 
des forêts, mais, sur le terrain, le bilan surfaces reconstituées ou re­
boisées - surfaces dégradées ou défrichées est, de loin, négatif. Les 
forêts régressent à un rythme soutenu, essentiellement sous l 'effet 
d'une surexploitation du bois et d'une charge pastorale démesurée et 
incontrôlée (tableaux n°l  et 2) . Cette situation génère une érosion 
accrue du sol, facteur de glissements de terrains, inondations etc. 
Forêts Cultures 
Pays 
1 965 1 976 % 1 965 1 976 % 
Portugal 3 1  650 36 4 1 0  + 1 5 ,0 43 320 36  000 - 1 6,9 
Espagne 1 3 1  600 1 53 330 + 1 6,5 207 090 206 590 -0,2 
France 1 1 9 050 1 45 760 + 22,4 2 1 0  670 1 87 300 - I l ,  1 
Italie 59 840 63 1 30 + 5,5  1 54 540 1 23 480 -20, 1 
Grèce 24 790 26 1 80 + 5 ,6  3 8  000 38 1 50 + 0,4 
Turquie 20 1 700 20 1 000 + 0,0 257 750 276 990 + 7,5 
Syrie 4 460 4 570 + 2,5 65 230 56  720 - 1 3,0 
Liban 920 780 - 1 5 ,2 2 760 3 480 + 26, 1 
Tunisie 6 740 5 300 -2 1 ,4 44 060 44 1 00 + 0, 1 
Algérie 25 490 24 240 -4,9 62 6 1 0  7 1  1 00 + 1 3 ,6 
Maroc 53 020 5 1  640 -2,6 70 660 78 300 + 1 0,8 
Source : QUEZEL & BARBERO, 1 990. 
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Tableau 2 :  'Tenvironnement humain de l'érosion :  quelques éléments de réflexion" 
Pays en développement : (Type 1 )  Pays " tempérés " riches : (Type 2) 
Pays Méditerranéens Rwanda, Cameroun . . .  Europe - Amérique du nord 
Facteurs de l 'érosion accélérée Facteurs de l'érosion accélérée Des aspects du type 1 et des 
aspects du type 2 
Demande de nouvelles terres Remembrements : grandes parcelles Type 1 
Défrichement de terres sensibles simpl ification du paysage Pays méditerranéens du 
Surpâturage Disparition des haies Maghreb 
Choix de cultures peu couvrantes Cultures peu couvrantes (recul de la Croissance démographique 
Poids des structures foncières STH) considérable. Poids des villes 
Propriété et exploitation Calendriers culturaux Défrichement 
Multiplicité des propriétaires Mécanisation Surpâturages 
exploitants sur un bassin versant Lieux de manifestation : Choix des cultures . . .  
Rôle majeur des sols (sols Crise financière de l 'État et des 
l i moneux) agriculteurs 
Pentes (même faibles) 
B as de versants-vallées 
Acteurs : échelle internationale Acteurs Type 2 
Exportation : collectivité paysanne Échelle internationale : GA TT-PAC Pays méditerranéens de l 'Europe 
paysans Échelle locale : choix des Loi du marché. Adaptation de la 
agriculteurs PAC 
Destruction du cadre agraire 
anc1en 
Passage à la grande agriculture 
Deux cas : Forte densité : Faible densité de la population Déprise. Friche . Érosion 
agriculture intensive-risques agricole 
Faible densité : agriculture Agriculture intensive 
iti nérante, brûl is ,  risques Manifestations de l 'érosion Érosion 
des sols. Conséquences : moindres 
qualité des sols 
Inondations Mobil isation encore 
diffici le des agriculteurs. Impact 
économique peu perçu. 
Mob i l i sation des collectivités 
régionales, voire de l 'État 
Conséquences : immédiates à plus Efforts effectués : reboisement, 
long terme Sols érodés,  banquettes . . .  
mouvements de terrain,  inondations 
Nécessité de comprendre les 
blocages : 
des agriculteurs des communautés 
d'agriculteurs des institutions 
Réponses Techniques Foncières Réponses : Techniques : parcelle 
Sociales bassin-versant Juridiques.  
Législatives, 
Loi sur l 'eau ( 1 992 France) PER 
Effort d'explication B ilan encore mitigé Efforts 
d'expl ications 
Source : ORSTOM, Réseou Érosion, Bulletin 1 5. 
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Forêts sans pasteurs au Nord, pasteurs sans forêts au Sud = désas­
tre écologique et économique sur les deux rives de la Méditerranée. 
D 'où l' idée d'associer les deux activités afin de mettre sur pied des 
agro-systèmes capables de mieux gérer les ressources humaines et 
naturelles . 
DES EXEMPLES RÉUSSIS EXISTENT SUR LES DEUX RIVES 
Une première approche, que l'on retrouve aussi bien au Nord qu'au Sud 
consiste à améliorer la production fourragère en milieu forestier. Ainsi, les 
parcours méditerranéens français intègrent une part importante de forma­
tions boisées, lesquelles représentent d'ores et déjà plus de 2 millions d'hec­
tares (Hubert et Guérin, 1 987) .  Par exemple, dans le nord de l'Hérault, des 
expériences ont été tentées (et réussies) consistant à développer des produc­
tions animales (aussi bien en viande qu'en lait) dans une région à domi­
nante de chêne vert. Globalement, l'utilisation du bois recouvre des fonctions 
diverses : sécurisation de l'ensemble du pâturage pour faire face aux pério­
des de pénurie des ressources fourr'%ères, réduction des investissements 
(contention hivernale dans les bois) . A l'inverse, la présence de troupeaux 
dans ces wnes a contribué à la réduction du volume du matériel végétal 
combustible (végétaux herbacés et ligneux) (Plaquette : "Le chêne vert", 
CollectifSIME-ITOVIC, 1 99 1 ) .  
D e  l a  même manière, a u  Maroc, e n  forêt d e  l a  Mamora, une stabi­
lisation de la charge pastorale moyenne est visée à travers une associa­
tion des efforts d 'amélio rat ion des productions fourragères et 
l'intensification de la production sylvicole (Naggar Mustapha, Op­
tions Méditerranéennes, Vol .  1 2 , CIHEAM 1 995 ) .  
Au-DElÀ, c'EST TOUT UN ENSEMBLE n'OBJECTIFS ÉCOLOGIQUES Er 
SOCIAUX QUI EST VISÉ PAR LE DÉVELOPPEMENT DE TELS SYSfÈMES : 
prévention des incendies (cf. expériences de transhumance inverse 
pratiquées par les bergers de la vallée de la Durance dans le massif des 
Maures, le réseau DFCI/INRA mis en place dans le sud de la France ou 
encore les expériences de l'ICONA sur le plateau castillan) ; 
amélioration de plantations à faible densité d'arbres à bois pré­
cieux et à croissance rapide (production récoltable en 45 -50  ans ; cf. 
expériences du CEMAGREF de Riom en Languedoc-Roussillon qui 
ont amené à la plantation de plusieurs dizaines d'hectares de prairie 
en j eunes feuillus depuis 1 99 1  avec des résultats économiques inté­
ressants) ; 
lutte contre l' enrésinement massiflié à des colonisations massives et 
anarchiques provoquées par l'abandon de l'activité agricole (relance sylvo-
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pastorale sous couvert de Pin sylvestre dans le sud de la France ou sous 
couvert de chênes vert et tauzin sur le plateau castillan) ; 
gestion d'espaces protégés (cf. les parcs naturels de Crête ou la 
réserve naturelle des Hauts Plateaux du Vercors) ; 
amélioration du revenu de l'exploitant agricole (systèmes agro­
forestiers macédoniens dans lesquels les résultats en termes de pro­
duction sylvicole peuvent se révéler supérieurs à ceux des exploitations 
sylvicoles traditionnelles) ; 
la lutte contre l' érosion (cf. le rôle de la zulla dans l'alimenta­
tion animale à Minorque j usqu'au début des années 70) . 
Mais tous ces systèmes connaissent des limites aussi bien sur un 
plan technique qu'économique : ainsi, même si certains relèvent de 
pratiques ancestrales, nul ne connaît avec précision leur solidité dans 
un contexte d'économie concurrentielle . De plus, même par rapport 
aux objectifs visés sur le plan écologique des incertitudes demeurent : 
sur le plan de la prévention des incendies , l 'expérience DFCI 
montre que l ' intensité du pâturage dépend principalement de trois 
facteurs ; l' espèce arbustive est plus ou moins appétente pour les ani­
maux ; la conduite du pâturage joue à la fois par la régulation de la 
charge instantanée, par les modalités de complémentation et par la 
période d'utilisation ; les espèces animales ont des préférences simi­
laires , mais sont plus ou moins aptes à consommer les feuillages li­
gneux ; de toute façon,  les taux de consommation d'espèces arbustives 
restent en moyenne assez faibles, ce qui prouve que le pâturage seul 
ne suffit pas pour entretenir efficacement sur le long terme une cou­
pure de combustible ; 
sur le plan de la diversification du reboisement il apparaît que 
seul un pâturage assez conséquent peut contribuer à un fort accrois­
sement de la mortalité des j eunes plantules de pins ; de plus, l' inte­
raction de la pâture avec l ' installation, le maintien ou l 'extension de 
landes (landes à buis, à genêt cendré, à églantier . . .  ) n'est pas encore 
bien connu ; 
du point de vue de la gestion des espaces protégés, la cohabita­
tion entre élevage et faune sauvage peut poser des problèmes aigus 
(loup du Mercantour ou Tétras lyre du Vercors) ; 
les systèmes traditionnels de mise en défense en Afrique du Nord 
sont remis en cause par l'explosion démographique et, sur la rive nord, 
l'alimentation animale subit une évolution à "l'américaine" en s'orientant 
pour les élevages productifs vers le ray-grass et l'orge. 
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-
Par rapport aux 
objectifs 
écologiques, des 
incertitudes 
demeurent 
-la pluriactivité a 
favorisé un 
redéploiement de 
l 'agriculture 
eAGRO-TOURISME 
En développant un tourisme plus diffus dans les arrières-pays mé­
diterranéens , l 'agriculteur soulage la bande littorale et contribue à 
diminuer la surfréquentation qu'elle connaît. À l ' inverse, en se cons­
tituant un revenu de complément essentiellement lié à la qualité du 
site qu' il occupe, l'agriculteur doit logiquement desserrer la contrainte 
financière qui, au Nord comme au Sud, le pousse à ne pas intégrer 
l 'environnement dans son raisonnement productif. Là encore, les 
expériences réussies de développement de l 'agro-tourisme foisonnent : 
sous la forme de la pluri-activité agriculture/tourisme : ainsi, 
aux îles Baléares l 'agro-tourisme correspond à une arboriculture et à 
une céréaliculture à faible impact sur l 'environnement (agriculture 
de récolte) dont les revenus permettent en sec tout j uste d'amortir les 
charges fiscales et les frais du travail en dehors ; sous une forme plus 
élaborée (agriculture de regadio) ,  à proximité des zones de service 
(transports et aéroport) , le chef d'exploitation travaille de manière 
saisonnière dans le tourisme et le travail agricole est réalisé par l'épouse 
et les enfants mineurs ; on y emploie de petites machines et des tech­
niques comme de petites serres ou l ' irrigation au goutte à goutte ; la 
commercialisation peut être directe (marchés urbains) ou passer par 
des intermédiaires ; les revenus obtenus peuvent varier de 50 à 75 % 
du total familial ; globalement, ce type d'agriculture a impliqué une 
revitalisation des parcelles abandonnées et a donné à l 'agriculteur la 
possibilité de comparer, dans certains cas, ses revenus à ceux des autres 
secteurs économiques ; on pourrait également citer la "résistance" de 
l'horticulture dans la zone de Vallauris - Golfe Juan qui s'est opérée 
un peu sur le même modèle ; mais un tel redéploiement de l 'organi­
sation agricole n'est pas spécifique à la rive Nord ; on retrouve une 
pluri-activité de ce type en Turquie et même sur la côte syrienne ; 
l 'accueil du tourisme à la ferme : cette formule permet, d'une 
part de créer un complément de revenu pour l 'agriculteur en zone 
marginale mais aussi de limiter l 'ampleur du développement diffus 
des équipements touristiques dans les terroirs agricoles (campings , 
résidences secondaires etc.) ; elle a connu un essor certain sur la rive 
nord de la Méditerranée avec l 'adoption en France, en Italie et dans 
certaines communautés autonomes espagnoles d'un statut spécifique 
favorable à ce type d'activités au début des années 80 et depuis peu, 
sur la rive sud (dans l'Atlas Marocain en particulier) ; cette formule 
s'inscrit souvent dans des stratégies de protection de l 'espace (Parcs 
naturels régionaux en France par exemple) . 
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�.!AGRICULTURE URBAINE 
Tout autour de la Méditerranée, les mégalopoles se développent et avec 
elles, curieusement, une agriculture de proximité arrive parfois à survivre, 
ce qui présente un certain nombre d'avantages sur le plan environnemental 
et social : 
- accès à l'alimentation pour les plus pauvres : en raison du coût du trans­
port, les denrées alimentaires coûtent généralement 60 % plus cher en ville 
que dans les campagnes ; lorsqu'on ajoute à ce simple coût financier tous 
les coûts et la pollution découlant du transport de nourriture vers les villes 
et de l'élimination des emballages, on obtient un système qui est hors de 
portée de plus de la moitié des citadins de la rive Sud ; 
- une alimentation de meilleure qualité : dans les villes où ce type d'agri­
culture a pu s'imposer, les citadins disposent de produits plus frais, qui sont 
de 30 à 60 % plus riches en micro-nutriments que les produits vendus en 
grandes surfaces (étude PNUD/TUAN 1 994) ; 
- des ressources naturelles préservées : la grande diversité et l'échelle limitée 
de l'agriculture en milieu urbain, avec une production variée et des prati­
ques d'élevage qui enrichissent le sol, limite la nécessité d'utilisation de 
produits chimiques et d'équipements qui portent atteinte à l'environne­
ment, même les cultures sous serre très intensives optimisent l'eau et le sol 
en milieu urbain (cf. le travail du CREAT à La Gaude) ; la plantation 
d'arbres, d'arbustes et d'herbes freine l'érosion et évite les conséquences 
désastreuses des glissements de terrain dont souffrent souvent les quartiers 
défavorisés des villes des rives du sud et de l'est. 
Bien pensée, l'agriculture urbaine peut utiliser à des fins profitables et 
sans danger deux produits que les villes méditerranéennes ont du mal à 
gérer : les eaux usées et les déchets solides. Ces derniers, pour leur partie 
organique, peuvent servir d'amendement à des parcelles situées pour cer­
taines sur d'anciennes décharges d'ordures ménagères (Maroc, Israël, Espa­
gne) . Quant aux eaux usées, une fois traitées, elles sont utilisées pour 
l'irrigation dans certaines régions en Égypte et en Tunisie. Le traitement 
biologique des eaux usées, grâce à la jacinthe et à la lentille d'eau com­
mence lui aussi à faire des émules en Méditerranée. 
Malgré ces avantages, l'agriculture urbaine ne doit pas être mythifiée : 
les déchets utilisés doivent l'être avec précaution (problème des métaux 
lourds notamment) , le choix des rotations doit prendre en compte les phé­
nomènes de contamination (il vaut mieux cultiver des tomates et des ar­
bres fruitiers plutôt que des laitues et autres légumes à feuilles larges qui 
captent les polluants atmosphériques et poussent au ras du sol) et de plus, 
les agriculteurs urbains, en particulier dans les quartiers pauvres sont de 
plus en plus confrontés aux problèmes de vol. 
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L'agriculture 
périurbaine : des 
perspectives mais 
aussi des risques 
-Les oasis : des 
agro-systèmes 
porteurs de 
durabil ité mais 
menacés 
LES SYSTÈMES OASIENS 
Dans le cadre d'un tour d'horizon sur les agro-systèmes porteurs de 
durabilité il était difficile de ne pas mentionner les oasis . Îlots de vie 
végétale, animale, humaine, dans des régions difficiles, les oasis consti­
tuent des remparts séculaires contre le désert. Dans les régions avoisi­
nant la Méditerranée et la Mer Rouge, elles couvrent 600 000 hectares 
et abritent, avec les steppes qui les entourent, près de 5 millions de 
Méditerranéens sédentaires ou nomades (estimation CIHEAM 1 990) . 
I..:agriculture de cet ensemble permet de les nourrir et même de vendre 
à l'extérieur certains de leurs produits (dattes par exemple) . 
CES SYSTÈMES PRÉSENTENT UN DOUBLE INTÉRÊT : 
- un intérêt régional : ils permettent de maintenir le niveau de vie 
des populations concernées et d'éviter les migrations anarchiques vers 
les villes ; 
- un intérêt agronomique : l'étude de ces systèmes permet de mieux 
comprendre comment l 'édifice oasien a pu subsister pendant des siè­
cles grâce à une utilisation optimale de l'eau, rare, et de la lumière, 
abondante. De plus, certaines oasis abritent des races animales pré­
sentant des caractéristiques zootechniques qui méritent d'être sauve­
gardées (cf. race ovine D'Mane dans les oasis du sud du Maroc et de 
l'Algérie) ; dans l'optique d'une agriculture "plus économe et plus 
autonome" l 'analyse fine de tels systèmes peut ouvrir des perspectives 
nouvelles . 
Toutefois, là encore, les systèmes oasiens ne peuvent constituer à 
eux seuls une réponse au défi des ressources en Méditerranée. En 
effet, comme les autres systèmes de production, les systèmes oasiens 
subissent le contrecoup des transformations technologiques, socio­
économiques et culturelles de ces vingt dernières années . Ce boulever­
sement s'est traduit par l'intégration des oasis dans un marché qui 
dépasse largement le cadre national, notamment pour la datte. Dans 
les oasis, on a ainsi remis en cause les règles coutumières relatives à 
l'usage de l'eau (en profitant des progrès techniques de l'irrigation) et 
de plus les différents gouvernements ont favorisé la sédentarisation des 
nomades. Ainsi, la salinisation est devenu un problème grave un peu 
partout et surtout on a contribué à créer des auréoles de désertification 
autour des oasis nouvellement crées pour accueillir les nomades . 
Quant aux oasis anciennes, elles connaissent des flux migratoires 
liés soit au mouvement général d'exode rural soit inversement à la fixa­
tion de populations qui ont cessé de pratiquer le nomadisme. Par ailleurs, 
les efforts visant à la modernisation de ces oasis se heurtent à de nom­
breux problèmes et, en particulier, à la rigidité des structures foncières 
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et au morcellement de la propriété. Qu'il s'agisse des oasis anciennes ou 
des oasis nouvellement créées, la viabilité et la rentabilité économique 
des exploitations sont souvent loin d'être assurées en raison de la taille 
réduite des exploitations, de l'insuffisance des moyens dont disposent 
les exploitants et de la faible technicité des nouveaux installés. Bien sûr, 
diverses structures d'encadrement technique et économique ont été 
mises en place, mais elles n'ont pas permis d'atteindre les résultats es­
comptés et de concilier le savoir-faire ancestral, détenu par les popula­
tions des oasis, avec les techniques modernes . 
CONCLUSION 
La plupart de ces agro-systèmes, porteurs de durabilité existent. (Nous 
avons volontairement ici écarté l'agriculture biologique qui ne représente 
en Méditerranée qu'une part infime de la consommation et de la produc­
tion et qui de ce fait a été peu étudiée) . Ils sont confrontés à des problèmes 
que nous avons à peine effieuré. 
La connaissance précise de ces systèmes (quantitative et qualita­
tive) , les obstacles culturels, techniques et politiques à leur dévelop­
pement et les moyens de les surmonter doivent, dorénavant, s'inscrire 
au programme de travail de tout organisme se préoccupant de déve­
loppement agricole durable en Méditerranée. Le Plan Bleu, en colla­
boration avec d'autres, est prêt à relever, à travers I'OMED, ce défi . 
Il est toutefois clair que la généralisation à l'échelle du bassin de 
tels systèmes nécessite leur intégration au cœur des politiques agrico­
les, ce qui est loin d'être le cas aujourd'hui, même dans leur volet 
environnemental . 
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